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COMITÉ EXÉCUTIF 
  DU FONDS MULTILATÉRAL AUX FINS 
  D’APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRÉAL
Quatre-vingt-huitième réunion
Montréal, 15 – 19 novembre 2021[footnoteRef:1] [1:  Des réunions en ligne et un processus d’approbation intersessions se tiendront en novembre et décembre 2021 à cause du coronavirus (COVID-19)
] 





PROPOSITION DE PROJET : QATAR



Le présent document renferme une note du Secrétariat et une description de la proposition de projet suivante, ainsi que les observations et les recommandations du Secrétariat qui s’y rapportent, laquelle proposition a été soumise à la 86e réunion et resoumise à la 87e réunion : 

Élimination 
•	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II, première tranche)              ONUDI et PNUE






Note du Secrétariat

Lors de la 86e réunion, l’ONUDI, à titre d’agence d’exécution principale, a notamment présenté la demande concernant la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour le Qatar, pour un montant total de 718 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence, en vue d’éliminer 8,81 tonnes PAO de HCFC et d’aider le Qatar à respecter l’objectif de réduction de 67,5 pour cent par rapport à la consommation de référence d’ici 2025.[footnoteRef:2]  [2:  Le gouvernement du Qatar a également présenté le rapport périodique final sur la mise en œuvre de la première et dernière tranche de la phase I du PGEH (conformément à la décision 84/36 c)), et le rapport de vérification pour la période 2017-2019 (conformément à la décision 82/34 c) ii)).] 

Au cours du processus d’approbation intersessions (PAI) pour la 86e réunion,[footnoteRef:3] plusieurs questions ont été soulevées, notamment la croissance rapide de la consommation de HCFC-22 dans le secteur de l’entretien, en dépit de la mise en œuvre des activités dans le cadre de la phase I du PGEH; le fait que la formation financée des techniciens et les activités de récupération et de recyclage n’ont pas été en mesure de réduire suffisamment la demande; et l’incapacité de vérifier les données de l’article 7 déclarées avant 2017. Le Comité exécutif a donc reporté à la 87e réunion l’examen de la phase II du PGEH pour le Qatar (décision 86/78).  [3:  Paragraphe 278 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/100.] 

Discussions pendant le PAI pour la 87e réunion 

Lors de la 87e réunion, l’ONUDI, à titre d’agence d’exécution principale, a présenté à nouveau la demande concernant la phase II du PGEH pour le Qatar, conformément à la décision 86/78. Dans cette présentation, l’ONUDI a confirmé que la phase I du PGEH avait été achevée avant le 31 décembre 2020, et que le projet était financièrement clos, ce qui fait que l’ONUDI allait retourner les soldes restants à la 87e réunion.
 Au cours du PAI, plusieurs[footnoteRef:4] membes ont souscrit à l’approbation du projet, en soulignant notamment que le Secrétariat avait traité de manière satisfaisante les préoccupations au sujet de l’importation des polyols HCFC-141b et de la viabilité du centre de régénération dans ses recommandations proposées, les déductions générales à faible coût et supplémentaires de la consommation de HCFC admissible au financement étant effectuées au cours de la mise en œuvre de la phase II du PGEH, et que le pays et son équipe de l’ozone auront la possibilité de réaliser le projet et de renforcer leur capacité à intégrer les efforts liés aux activités contribuant à la conformité avec l’Amendement de Kigali.  [4:  Paragraphes 152 à 156 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/87/58.] 

En réponse à une demande de complément d’information, l’ONUDI a indiqué que l’unité nationale d’ozone du Qatar avait émis un décret comportant l’interdiction des importations de tous les appareils à base de HCFC, y compris les systèmes de climatisation à usage commercial et industriel, à l’intention du Cabinet ministériel (Secrétariat général) aux fins d’examen; l’approbation est attendue dans les prochains mois et l’interdiction entrera en vigueur d’ici environ un an. En ce qui a trait à l’information concernant le nouvel usage de HCFC-141b dans des polyols prémélangés dans le secteur de la construction, l’ONUDI a indiqué que l’on recherchait des solutions de rechange pour les isolants de bâtiment; les solutions actuelles ne sont disponibles qu’à un coût élevé, et le gouvernement du Qatar s’intéresse actuellement aux expériences des pays voisins, en vue de mettre en place une approche commune. Pour ce qui est des données manquantes pour les années précédant 2019, il a été précisé qu’il n’existait aucune documentation écrite ou numérique disponible.
Étant donné la nécessité de poursuivre les débats sur les raisons pour lesquelles les activités de la phase I n’ont pas permis de réduire la demande de HCFC-22 dans le secteur de l’entretien, et le fait que la proposition de phase II demeure inchangée par rapport à la précédente réunion, un membre a proposé de reporter le projet. Par conséquent, le Comité exécutif a décidé de reporter à la 88e réunion l’examen de la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC pour le Qatar. (décision 86/43). 
Soumission à la 88e réunion 

Conformément à la décision 87/43, l’ONUDI, à titre d’agence d’exécution principale, a présenté à nouveau la demande concernant la phase II du PGEH pour le Qatar à la présente réunion. Comme celle-ci est identique à celle soumise à la 87e réunion, le document de projet de la 87e réunion est annexé au présent document.[footnoteRef:5]  [5:  Afin de faciliter la consultation, le Comité exécutif pourrait souhaiter noter que les observations du Secrétariat se trouvent aux paragraphes 22 à 35 et la recommandation du Secrétariat au paragraphe 36. ] 

En rapport avec la phase II du PGEH pour le Qatar, le Comité exécutif pourrait souhaiter également prendre note : 
a) Du fait que la phase I du PGEH, soumise à l’origine lors de la 65e réunion, demandait un financement pour permettre au gouvernement du Qatar de réduire de 10 pour cent sa consommation de HCFC par rapport à la valeur de référence d’ici 2015. Suite à des débats sur la proposition par le groupe de contact, le Comité exécutif a approuvé la phase I du PGEH en vue de réduire de 20 pour cent sa consommation de HCFC par rapport à la valeur de référence d’ici 2015, sans financement supplémentaire. Depuis cette époque, le gouvernement est demeuré en situation de conformité avec le Protocole de Montréal, sans que le Fonds multilatéral n’ait à accorder d’autres fonds; 
b) [bookmark: _GoBack]En raison de changements apportés au gouvernement et de l’absence provisoire de l’UNO, aucune archive n’est disponible sur la consommation de HCFC avant 2017. Toutefois, en 2018, on a nommé les membres d’une nouvelle UNO, qui a veillé à ce que le gouvernement du Qatar respecte ses obligations en matière de présentation de rapports et a appliqué la marche à suivre en matière de consignation et de compte rendu au Secrétariat de l’ozone (en vertu de l’article 7 du Protocole) et au Secrétariat du Fonds (dans le cadre du rapport sur le programme de pays), comme cela est recommandé dans le rapport de vérification pour la période 2017-2019; 
c) La consommation de HCFC-22 dans le secteur de l’entretien a légèrement baissé en 2020 par rapport à 2010.[footnoteRef:6] La conformité constante du gouvernement au règlement du Conseil de coopération du golfe en rapport avec le Protocole de Montréal contribuera à la réduction accrue de cette consommation. Comme l’a indiqué l’ONUDI, en 2018, les gouvernements du Qatar et du Koweït ont signé un protocole d’accord sur la coopération en matière d’environnement, y compris un appui direct à l’acquittement des obligations du Protocole de Montréal, qui permettra de partager les enseignements tirés et les pratiques exemplaires dans le secteur de l’entretien.  [6:  La hausse spectaculaire de la consommation de HCFC-22 pour l’entretien des appareils de climatisation signalée à la 86e réunion était attribuable à une erreur survenue lors de l’enquête menée au cours de la préparation de la phase II du PGEH (paragraphe 26 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/87/34).] 

Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de 
Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.
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